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PROJET DE RÉSOLUTION
MIGRATION DANS LES AMÉRIQUES
/
(Présenté par la délégation du Mexique et coparrainé par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, d’Haïti, du Honduras et du Panama) 
(Approuvé lors de la réunion du 13 juin 2017, à l’exception du paragraphe 12 
du préambule qui est entre crochets)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre,

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
RAPPELANT que selon la Déclaration universelle des droits de l’homme, toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence sur le territoire d’un État, de quitter n’importe quel pays, y compris le sien, et de retourner dans son pays,
RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans ces instruments revêtent une pertinence particulière en ce qui a trait à la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles,

PRENANT EN COMPTE :


Que par l’adoption, en septembre 2016, de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, nous nous sommes engagés à protéger la sécurité, la dignité ainsi que les droits de l’homme et les libertés fondamentales de tous les migrants, indépendamment de leur statut migratoire à quelque moment que ce soit, ainsi qu’à coopérer étroitement pour faciliter et garantir des migrations sûres, ordonnées et régulières, y compris lorsqu’il s’agit de retours et de réadmissions, en tenant compte de la législation nationale;
Que, dans cette même Déclaration de New York, nous nous sommes engagés à lancer un processus de négociations intergouvernementales devant conduire à l’adoption en 2018 d’un pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières; et considérant que pour progresser de manière effective dans l’élaboration de ce pacte mondial il est nécessaire de tenir compte des défis et opportunités que présente la migration en adoptant une approche intégrale basée sur la coopération y fondée sur la solidarité entre les pays d’origine, de transit, de destination et de retour.


Les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ainsi que les rapports thématiques en la matière, y compris le rapport sur la mobilité humaine de 2015 et les avis consultatifs OC-16/99 (1999), OC-18/03 (2003) et OC-21/14 (2014) émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme;
Le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté par la résolution AG/RES. 2883 (XLVI-O/16);

Les déclarations “Coopération interaméricaine pour faire face aux défis et aux possibilités de la migration” (CP/doc.5256/16 rev.3) et “Les fillettes, les garçons et les adolescents centraméricains non accompagnés” (CP/DEC. 54 (1979/14), adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre  2016 et le 23juillet 2014 respectivement;

Les rapports du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) et le rapport sur les flux de migrants en situation irrégulière en provenance d’Afrique, d’Asie et des Caraïbes (document CP/doc.5263/17 rev.1), présenté au Conseil permanent le 9 mars 2017;
L’invitation au Forum de haut niveau sur les flux de migrants en situation irrégulière dans les Amériques qui se tiendra à San José (Costa Rica) au second semestre 2017;
[La convocation de la Conférence mondiale des peuples “Pour un monde sans murs, vers la citoyenneté universelle” lancée par le Gouvernement et les organisations sociales de l’État plurinational de la Bolivie visant à bâtir des ponts d’intégration entre les peuples et qui se tiendra à Cochabamba en juin 2017]; (Paragraphe entre crochets – 13 juin 2017)

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les instruments internationaux et régionaux pertinents, selon le cas, y compris, entre autres, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention interaméricaine contre le racisme, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention relative au statut des réfugiés et son Protocole de 1967, la Convention internationales relative aux droits des personnes handicapées, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, et les travaux du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille dans le cadre des Nations Unies, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, complétant la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés (1984) et la Déclaration du Brésil et son Plan d’action (2014);
RECONNAISSANT :

Que la migration internationale recouvre des réalités multiples qui sont d’importance majeure pour le développement des pays d’origine, de transit, de destination et de retour et reconnaissant à cet égard que la migration internationale est un phénomène intersectoriel qu’il convient d’aborder d’une manière cohérente, globale et équilibrée, qui intègre le développement en tenant dûment compte de ses aspects sociaux, économiques et environnementaux et qui respecte les droits de l’homme;


L’importante contribution des personnes migrantes et de la migration à la croissance inclusive et au développement durable des pays d’origine, de transit et de destination;

PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent de nombreux migrants et leurs familles dans le Continent américain, lesquels deviennent souvent des victimes de délits, de maltraitance, de racisme et de xénophobie ainsi que d’actes de discrimination qui violent leurs droits de la personne ; préoccupée également par le fait que les femmes, les enfants et les adolescents migrants sont particulièrement vulnérables à la violence sexiste et à d’autres types d’exploitation sexuelle et d’exploitation sur le lieu de travail,

RECONNAISSANT que la traite des personnes et le trafic illicite des migrants demeurent un défi de taille qui exige une évaluation et des interventions internationales concertées au moyen d’une coopération multilatérale effective entre les pays d’origine, de transit, de destination ou de retour, selon le cas, pour prévenir, investiguer, combattre et éradiquer ces crimes, ainsi qu’une assistance aux victimes;
METTANT EN GARDE CONTRE le fait que la féminisation croissante de la migration, elle-même largement impulsée par des facteurs socio-économiques, exige que l’on accorde une attention accrue aux questions relatives à la problématique hommes-femmes,

RECONNAISSANT l’importance d’encourager des interventions visant à protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales des enfants et des adolescents, accompagnés et non-accompagnés, dans le contexte de la migration internationale, ainsi que des personnes migrantes se trouvant dans une situation de vulnérabilité,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres à promouvoir et à protéger plus effectivement les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en ciblant particulièrement les femmes, les enfants et les adolescents, quel que soit leur statut migratoire et ce, conformément au droit international des droits de la personne, selon le cas, au droit international des réfugiés et au droit international humanitaire.
2. De réaffirmer que, lorsqu’ils exercent leur droit souverain d’adopter et d’appliquer des mesures en matière de migration et de sécurité à leurs frontières, les États sont tenus d’honorer les obligations qui leur incombent au regard du droit international, de sorte que les droits fondamentaux des migrants soient pleinement respectés.
3. De condamner énergiquement les manifestations ou actes de racisme, de discrimination raciale et de xénophobie et les formes connexes d’intolérance contre les migrants, notamment ceux liés à l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services médicaux, aux services sociaux et aux services d’intérêt public. Au vu de ce qui précède, de prier instamment les États d’appliquer et de renforcer, selon le cas, les lois et politiques en vigueur en vue de remédier à ces situations, notamment pour engager la responsabilité des auteurs d’actes de racisme ou de xénophobie.

4. D’exhorter les États membres à éviter d’adopter des lois établissant une discrimination contre les migrants d’une manière qui viole leurs droits de la personne.

5. De réitérer qu’aucun État ne doit traiter comme un délit en soi le statut migratoire d’une personne ni favoriser, sur la base du statut migratoire, l’adoption de mesures à caractère pénal ou d’incidence équivalente; et d’exhorter à ce que la détention administrative de migrants en raison de leur statut migratoire soit une mesure exceptionnelle et de dernier recours, en privilégiant toujours des mesures autres que la détention, conformément au droit  la liberté et à la sécurité personnelle, et devant être déterminée au cas par cas en se basant sur leur caractère nécessaire, raisonnable et proportionnel; ainsi que de réaffirmer que le traitement des migrants faisant l’objet de détention administrative et leurs conditions de détention doivent être décents, sans effets punitifs, et que les États ont l’obligation de respecter à tout moment leurs droits humains, y compris les garanties d’une procédure régulière.
/
6. De condamner énergiquement les violations des droits fondamentaux des migrants, parmi lesquelles figurent le recours excessif à la force, les détentions arbitraires, la séparation arbitraire de familles, la disparition forcée, la torture, les mauvais traitements en détention y compris la violence sexuelle, et les violations du droit à la vie, dont les exécutions extrajudiciaires. En ce sens, d’exhorter les États à adopter, le cas échéant, des mesures concrètes pour:  i) prévenir ces violations, y compris dans les ports ou aéroports et aux frontières et points de contrôle de migration; ii) former les fonctionnaires, selon les besoins et ce qui convient, qui travaillent dans ces services et dans les zones frontalières; iii) traiter les migrants avec respect et en conformité avec la loi et; iv) assurer, conformément à la législation nationale et à toute obligation internationale applicable, l’investigation, la mise en accusation et, selon le cas, la sanction des responsables de ces violations ainsi que la réparation à leurs victimes. 

7. D’exhorter les États membres à entreprendre des actions conjointes et coordonnées pour combattre la criminalité transnationale organisée ou causée par d’autres groupes bénéficiant de délits perpétrés à l’encontre de personnes migrantes, en particulier des femmes, enfants et adolescents migrants; compte tenu  des conditions dangereuses et inhumaines auxquelles ils soumettent leurs victimes, en flagrante violation des lois nationales et du droit international; compte tenu du niveau élevé d’impunité dont jouissent les trafiquants, les passeurs et leurs complices, ainsi d’autres personnes prenant part à la criminalité transnationale organisée; et, dans ce contexte, d’inciter les États à entreprendre des actions concrètes visant à combattre ces situations et à fournir des garanties en matière de procédure ainsi qu’un accès à la justice pour les personnes migrantes victimes d’abus.
8. D’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à promulguer des lois nationales et à adopter des mesures plus efficaces pour lutter contre le trafic illicite de personnes migrantes et la traite des personnes, notamment la servitude, la servitude pour dettes, l’esclavage, l’exploitation sexuelle ou le travail forcé; en tenant compte du fait que ces délits mettent en danger la vie des personnes migrantes ou les exposent à des dommages, et de demander aux États d’intensifier la coopération internationale pour combattre ces délits.

9. D’exhorter tous les États de faire respecter effectivement la législation du travail, conformément à la législation nationale et aux instruments juridiques internationaux et interaméricains applicables auxquels ils sont parties, et d’intervenir en cas de violation de cette législation associée aux relations du travail et aux conditions d’emploi des travailleurs migrants, notamment celles ayant trait à la rémunération et aux conditions d’hygiène et de sécurité dans les lieux de travail ainsi qu’au droit à la liberté d’association; et d’encourager, lorsque cela est approprié, la réalisation de campagnes et programmes visant à faire connaître aux travailleurs leurs droits fondamentaux sur leur lieu de travail et les lois applicable dans le domaine du travail, ainsi que les mécanismes à leur disposition pour faire valoir ces droits, indépendamment de leur situation migratoire. 
10. D’encourager les États, lorsqu’il y a lieu et conformément à leur législation nationale, à favoriser des conditions permettant d’effectuer des transferts de sommes d’argent de manière plus économique, rapide et sûre dans les pays d’origine et les pays destinataires; en rappelant par ailleurs l’engagement pris dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 visant à réduire d’au moins 3 % les frais de transaction pour les sommes envoyées par les migrants et à éliminer les canaux d’envoi d’argent avec un coût supérieur à 5 %.
11. De promouvoir, lorsqu’il y a lieu et conformément aux législations nationales, la signature d’accords bilatéraux ou régionaux portant sur les prestations de sécurité sociale des migrants et de leurs familles, de sorte à ce que les contributions versées par ces derniers à titre de sécurité sociale dans un pays puissent être revendiquées ou transférées dans le pays où se trouve le travailleur migrant.
12. De promouvoir des politiques et programmes visant à favoriser l’accès aux services de santé aux personnes migrantes, en particulier celles en situation de vulnérabilité.
13. De mettre en œuvre les actions et programmes nécessaires pour améliorer l’accès de manière effective et équitable de tous les migrants et de leurs familles, en particulier les enfants et adolescents, à l’éducation, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable. 
14. De réaffirmer le droit de toute personne à pouvoir recourir aux tribunaux pour faire valoir ses droits et à bénéficier d’une procédure effective qui permette à la justice de la protéger contre les actes de l’autorité violant, à son préjudice, certains droits fondamentaux reconnus par la Constitution.
15. De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation faite à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec les agents consulaires de leurs pays d’origine respectifs.

16. D’accueillir avec satisfaction les programmes de régularisation des migrants adoptés par certains États, lesquels permettent aux migrants de s’intégrer pleinement aux pays d’accueil, facilitent le regroupement des familles et favorisent un climat d’harmonie, de tolérance et de respect ; d’encourager aussi les États à envisager la possibilité d’adopter ce genre de programmes, notamment ceux en lien à la migration de travailleurs.

17. D’exhorter les États membres, les organisations internationales et d’autres acteurs concernés à impulser et privilégier, dans la définition, l’adaptation et l’exécution de leur législation, leurs politiques, pratiques et initiatives, selon le cas, liées à la promotion et à la protection des droits humains des migrants, les éléments ci-après :

a. le dialogue constructif entre tous les États, les autorités nationales compétentes et les acteurs concernés, y compris la société civile et les migrants ;

b. la coopération internationale, régionale et bilatérale ;

c. l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences en la matière.

18. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et tous les instruments juridiques internationaux et interaméricains des droits de la personne existants en la matière, ou d’y adhérer, selon le cas ; et d’encourager les États parties à ces instruments de prendre les mesures requises pour adapter leur cadre juridique aux engagements souscrits aux termes de ces instruments au profit de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, entre autres.

19. D’exhorter les États membres à continuer de coopérer avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme et à épauler ses travaux en matière de promotion et de protection des droits des migrants, et à tenir compte, s’il y a lieu, des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, le Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants et le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants de l’OEA, ainsi que l’Organisation internationale pour les migrations, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et les éléments du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
20. D’exhorter les États membres à contribuer à la négociation du pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et, dans ce sens, de charger le Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien afin que, par l’intermédiaire de la Commission des questions migratoires de l’OEA, lorsqu’il y a lieu, en coordination avec la Conférence régionale sur la migration et la Conférence sud-américaine sur la migration, les États puissent contribuer à l’échelle continentale à l’élaboration de ce document conformément au calendrier fixé par la résolution sur les modalités adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. … Les États-Unis se sont joints au consensus concernant cette résolution dans la mesure où les dispositions de celle-ci sont conformes aux lois et aux politiques des États-Unis ainsi qu’à l’autorité du Gouvernement fédéral. En poursuivant les objectifs importants énoncés dans cette résolution, les États-Unis continueront également à prendre des mesures visant à garantir leur sécurité nationale, à protéger la souveraineté de leur territoire et à préserver la santé et la sécurité de leur peuple, y compris en exerçant leurs droits et leurs responsabilités pour prévenir la migration irrégulière et contrôler leurs frontières, ce qui est conforme aux obligations internationales. 
2. ….des migrants en situation irrégulière et le droit des migrants à des moyens d’existence. En même temps, les contraintes en matière de capacité constituent un défi permanent à l’effort d’investissement dans un nouveau système amélioré de gestion des migrants en situation irrégulière qu’ont réalisé les Bahamas. Toutefois, les protections prévues par la constitution et un gouvernement stable qui renforce l’État de droit ainsi que la garantie d’une procédure régulière favorisent une culture de politique juridique d’amélioration de la protection des droits des migrants aux Bahamas. Les Bahamas sont parties à la Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut des réfugiés et à son Protocole de 1967 et elles entretiennent une coopération fonctionnelle avec l’Office du Haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés afin d’améliorer les politiques relatives au traitement des dossiers des migrants. 
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�.	Les États-Unis tiennent à souligner qu’aucune des dispositions de cette résolution ne crée ou n’affecte les droits ou les obligations aux termes du droit international. …


�.	Le Gouvernement des Bahamas appuie les principes et les valeurs humanitaires dans la mise au point de normes de non criminalisation et non punitives pour la gestion … 





